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élaborer son plan de gestion,  
les apports des derniers  
documents de référence

Université catholique de Lyon, 25 avril 2016

Retours sur la journée d’échanges 
du Pôle gestion 
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Outils et méthodes : quoi de neuf en 2016 ?

Dans un premier temps, la matinée a permis de découvrir les nouveaux outils de référence, qui vont  
prochainement accompagner les gestionnaires d’espaces naturels dans le montage de leur plan de gestion.

Le nouveau guide ATEN, « une aide à la réflexion »
« C’est notre nouveau bébé », lance Delphine Danancher, respon-
sable scientifique du Conservatoire d’espaces naturels Rhône-Alpes 
(Cen), qui a coordonné le projet éditorial de l’ATEN à l’échelle de la 
région. La « vedette » de la matinée, c’est lui : le guide ATEN, dans 
sa version 2016. Désormais, la publication concernera tous les sites 
naturels, et pas seulement les réserves. « Sa vocation est de créer un 
cadre commun à tous, explique-t-elle  : espaces naturels sensibles, 
Natura 2000, sites conservatoires, réserves de chasse, terrains privés 
des associations... de même, le guide s’adressera à tous les acteurs 
impliqués dans la préservation d’un site, au-delà des seuls gestion-
naires. Notre volonté, c’est d’harmoniser les pratiques en adoptant un 
langage accessible à tous .»

Très en prise avec la réalité du terrain, la nouvelle version de ce guide, dont la première mouture date de 2006, 
résulte d’une observation fine des pratiques des gestionnaires. Elle met l’accent sur des éléments apparus essentiels 
dans la réussite d’un plan de gestion : la nécessité, tout d’abord, d’adopter une vision élargie du site à protéger, qui 
tienne compte de ses fonctionnalités et de la dynamique territoriale dans lequel il s’inscrit. Le guide fait également 
de l’évaluation, un élément central du plan de gestion. Dès le démarrage, il s’agit de poser des objectifs à la fois de 
court terme et de long terme, qui soient évaluables. Parmi les autres avancées, on y trouve aussi une méthodologie 
pour concevoir des scenarios d’évolution du site, permettant aux financeurs de se projeter.

Conçu comme un outil souple, le guide ATEN est adaptable aux spécificités de 
chacun. « Il faut le voir comme une aide à la décision et non comme un simple 
sommaire à remplir », précise la coordinatrice. Côté calendrier, le guide - qui 
était en consultation jusqu’en mars 2016 - devrait être bouclé, dans sa version 
finale d’ici la fin de l’année. Une réflexion est en cours sur la création de forma-
tions facilitant sa prise en main. « Pensé initialement comme un outil numérique, 
le document s’accompagnera d’une version papier allégée, un tronc commun à 
tous les sites,» annonce encore Delphine Danancher, qui ajoute : « Cet outil est 
évolutif. Notre ambition est forte : nous voulons construire un guide à la fois très 
complet et hyper technique et, en même temps, qui s’adresse à tous. Il faudra 
sans doute imaginer des déclinaisons par cibles et niveau d’expertise pour conci-
lier ces exigences ».

Le 25 avril 2016, à l’Université catholique de Lyon, s’est tenue la seconde journée d’échange,  
initiée par le Pôle gestion des milieux naturels, sur le thème : « clés de réussite pour élaborer  
son plan de gestion : les apports des nouvelles méthodologies ».
Aussi fructueuse que conviviale, la rencontre a mobilisé un large éventail d’acteurs : gestionnaires 
de sites, acteurs associatifs, agents de collectivités, élus, scientifiques, représentants de l’État,  
ou simples citoyens… au total, plus de 90 participants ont pu explorer ensemble les nouvelles 
méthodologies de référence et partager leurs expériences, dans le cadre d’ateliers thématiques.
Vous trouverez dans cette synthèse les idées principales qui en sont ressorties.
Rendez-vous prochainement, pour de nouvelles rencontres thématiques du réseau.

Perrine Paris-Sidibé et Cécile Racapé,  
CEN Rhône-Alpes 
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Restaurer les zones humides : bientôt, une nouvelle boîte à outil

Pensés dans le même esprit que le guide ATEN, quatre nouveaux cahiers 
techniques sont publiés sur la gestion des zones humides, par l’Agence de 
l’eau Rhône Méditerranée Corse*. « Ce ne sont pas des recettes toutes 
faites qui tombent d’en haut », insiste Martin Pignon, référent zones 
humides et partenariats de la délégation Rhône-Alpes de l’Agence. 
Comme le guide ATEN, ces documents sont le fruit d’un retour du 
terrain. La gestion de 11 sites du bassin versant, les plus représentatifs, 
est détaillée dans la publication. 

Si le diagnostic révèle une grande diversité et richesse de projets, il fait aussi 
ressortir certaines lacunes. Partant de là, l’Agence de l’eau a conçu une nouvelle 
méthodologie pour accompagner, pas à pas, le gestionnaire, dans son plan de 
gestion. Celle-ci reprend une idée clé du guide ATEN : la nécessité de prendre en 
compte les fonctionnalités d’un site et d’intégrer tous les enjeux liés à sa préserva-
tion dans le diagnostic, y compris ceux sur lesquels le gestionnaire ne peut agir. 
« Certains éléments, même s’ils ne sont pas du ressort du gestionnaire, n’en 
appellent pas moins une mobilisation. Il faut inviter tous les acteurs concernés 
à prendre leurs responsabilités », explique Martin Pignon. 

Ces cahiers fournissent également au gestionnaire des outils pour animer une 
concertation tout au long de la vie du plan de gestion ; identifier l’espace de bon 
fonctionnement ; ou encore, établir différents scenarios pour aider à la prise de 
décision en comité de pilotage.

* : les 4 cahiers techniques de la boîte à outil « Retour d’expérience des plans de gestion de zones humides 
sur les bassins Rhône Méditerranée et Corse » (1. Elaboration du document de gestion ; 2. Espace de bon 
fonctionnement ; 3. Niveaux d’intervention ; 4. Une concertation réussie) sont disponibles sur demande 
auprès des délégations de bassin de l’AE RMC et bientôt en téléchargement sur le site www.sauvonsleau.fr

Du côté de l’Observatoire régional de la biodiversité 
Préfigurant le futur observatoire régional de la biodiversité, les pôles gestion des milieux 
naturels et information flore-habitat (PIFH) ont partagé leur actualité :

• La plate-forme web du pôle gestion des milieux naturels s’est encore enrichie. Créée en 2014, 
pour faciliter la diffusion des données et mutualiser les pratiques, cette précieuse mine 
d’informations compte à ce jour 33 adhérents qui peuvent consulter les fiches détaillées de 
130 sites gérés. Cécile Racapé, sa responsable, précise : « on peut effectuer des recherches 
ultra-ciblées et géolocalisées. Par exemple, se renseigner sur les actions de pâturage sur les 
tourbières et les marais de la région : savoir qui gère ces espaces, dans quels objectifs, etc.»

• « Une des vocations du PIFH, c’est d’animer des groupes de travail à l’échelle de 
la région et de fédérer des experts locaux, désireux de partager leurs connais-
sances sur la flore et les habitats, rappelle sa responsable, Ornella Kristo (CBN 
alpin). Actuellement, trois groupes de travail sont mobilisés : un groupe flore a 
contribué à réviser la liste rouge de la flore vasculaire de Rhône-Alpes (validée 
à la fois par l’UICN et par le CSRPN Rhône-Alpes) ; un groupe habitat élabore la 
liste rouge des végétations de la région ; un troisième, planche sur la stratégie de 
conservation de la flore en Rhône-Alpes ».
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PRENDRE EN COMPTE LA FONCTIONNALITé D’UN SITE  
 L’EXEMPLE DES ZONES HUMIDES

Tenir compte de la fonctionnalité d’un site naturel, c’est l’une des recom-
mandations phare du guide ATEN. Qu’est-ce que cela recouvre et comment 
s’y prendre ? Les deux notions clés de fonction et de service ont été explici-
tées : en stockant l’eau (fonction), certaines zones humides protégent le 
territoire des inondations (service). L’épuration biochimique réalisée par 
un cours d’eau et ses annexes (fonction) garantit une qualité d’eau potable 
(service).

D’une grande richesse, les zones humides assurent des fonctions multiples : 
hydrologiques (stockage des eaux…), physiques (piégeage des particules…), biochimique (capture et transfor-
mation d’éléments polluants…), biodiversité. Mais la super zone humide, qui assure toutes les fonctions, n’existe 
pas. Chercher à restaurer ces fonctions dans tous les domaines est donc illusoire. L’enjeu, pour le gestionnaire, 
sera de trouver, un équilibre entre les différentes priorités des acteurs du territoire : priorité en termes de biodiver-
sité, mais aussi priorités socio-économiques et politiques, au regard du contexte global du site. 

La phase de choix de l’objectif est donc déterminante. Cet objectif doit égale-
ment permettre  l’évaluation, indispensable pour ajuster la gestion du site et 
communiquer.

Par ailleurs, les facteurs qui peuvent perturber le fonctionnement de la zone 
humide (produits phytosanitaires, eaux de pluie, eaux usées, agriculture, 
industrie…) dépassent son strict périmètre géographique : le gestionnaire doit 
identifier la bonne échelle d’intervention (espace de bon fonctionnement), ce 
qui requiert au préalable un diagnostic fouillé du site (bilans hydrologique 
et biogéochimique) et une détermination fine de la fonctionnalité. Un des 
critères essentiels pour caractériser la fonction d’un milieu est l’hydropériode. 
Cela recouvre l’intensité de l’engorgement de la zone humide, sa fréquence 
et sa durée.

 

RAISONNER A L’éCHELLE D’UN TERRITOIRE

Quelle est la bonne échelle de travail pour le gestionnaire ? Le choix dépendra des enjeux du site et des opportunités 
locales. Trois échelles types ressortent : l’échelle multi-sites (lorsque le gestionnaire gère plusieurs sites en même 
temps), le territoire écologiquement homogène et l’échelle adaptée à la logique d’acteurs.

L’atelier a pointé l’importance d’adopter, dès le diagnostic, une vision territoriale 
du site, pour en cerner les véritables enjeux, même si le gestionnaire intervient à 
une échelle plus réduite. Les échanges ont également mis en lumière la néces-
sité, de rechercher une appropriation locale du projet, en identifiant des acteurs 
moteurs sur lesquels s’appuyer.

La difficulté d’animer une concertation à grande échelle a été soulevée en raison 
de la multiplicité des acteurs en jeu. Autre constat déploré : le gestionnaire colla-
bore peu, dans les faits, avec les acteurs de l’urbanisme. « Chacun travaille 
un peu dans son coin », « les politiques publiques restent cloi-
sonnées ». Toutefois, certaines initiatives vont dans le sens d’une 
collaboration renforcée, à l’instar du schéma régional de cohérence 
écologique Rhône-Alpes, décliné à travers les contrats verts et bleus.

Six ateliers participatifs : ce qu’il faut retenir
Après une présentation des nouvelles méthodologies, les participants ont été invités à explorer  
ensemble, dans le cadre d’ateliers thématiques, les clés de réussite d’un plan de gestion et à  
partager leurs expériences. Des porte-parole de chaque groupe ont restitué le produit de leurs 
réflexions. Zoom sur les idées clés qui en sont ressorties.

© Thomas Martin, Cen Haute-Savoie



QUELS CLES DE FINANCEMENT  
POUR LES PLANS DE GESTION ?

L’atelier a tout d’abord abordé la question : 
Comment identifier les financeurs potentiels d’un 
plan de gestion ? 

Les possibilités sont apparues complexes et très 
variables, selon le milieu naturel (zones humides, 
landes, forêt…), les enjeux (patrimoine, fonc-
tionnalité…), les compétences des institutions 
et leurs outils ou encore, les périmètres régle-
mentaires ou les programmes transversaux 
(contrats de massif, de rivière, verts et bleus…). 

Chaque financeur finance rarement à 100% et a ses propres règles, avec 
lesquelles le gestionnaire doit apprendre à jongler. Au final, la cohé-
rence de son projet peut en pâtir et la perte de temps engendrée  
alourdit son coût. 

D’autres difficultés ont été pointées : certains sites orphelins ne 
sont éligibles à aucun financement public (par exemple les pelouses 
sèches) ; de même, certains domaines restent peu financés, malgré 
leur intérêt (par exemple, la mycologie ou les systèmes xérophytes). 
Enfin, la baisse de subventions impose de resserrer les liens avec les 
collectivités pour créer un climat de confiance, mais cela prend du 
temps.

Des solutions sont préconisées : pour éveiller l’intérêt des collecti-
vités, le gestionnaire est invité à adopter une « approche intégrée », 
qui mette en lumière les enjeux de biodiversité, mais aussi socio-
économiques : valorisation du patrimoine, services rendus par les 
espaces naturels… De nouvelles pistes de financement doivent 
être explorées (tourisme, culture…). « Attention, toutefois, à ne 
pas dévoyer la vocation du projet », alertent les participants. 
Autre idée évoquée : une charte commune aux différents finan-
ceurs faciliterait le montage des projets transversaux. 

Enfin, même si elles sont porteuses d’espoir pour les sites 
orphelins de financements, les mesures compensatoires 
inquiètent (quels en sont les opérateurs privés ? Quelle durée 
des mesures, etc.).

TEMOIGNAGES
Christine GARIN,  

CEN Savoie
« Parallèlement à mon activité, je rédige un 

mémoire sur la pratique de la médiation  
dans les espaces naturels. Je viens chercher  

des contacts, repérer des exemples marquants ».

	 Jean-Philippe Rabatel,  
Fondation Pierre Vérots, 

« Nous réactualisons en ce moment notre  
plan de gestion. C’est intéressant de faire  

le point sur les nouveaux outils. Il faut prendre  
le maximum d’informations. C’est aussi l’occasion 

d’échanger sur nos expériences.»

Virginie GIRARD,  
Association eau bien commun Rhône-Alpes

« Je suis là pour voir comment intégrer le citoyen 
 lambda dans le processus d’un plan de gestion.  

L’atelier m’a permis de voir comment se positionne 
 le gestionnaire dans la concertation. »

Nathanaël LEFEVRE,  
Parc naturel régional du Livradois-Forez

« Je dois rédiger le plan de gestion d’un site incluant  
le lac Mallaguet : 55 hectares, qui viennent  

d’être classé à protéger. Cette journée me  
donne du recul. Elle m’interroge  

sur le cadre de concertation à mettre en place car l’atelier 
insiste bien : concerter, ce n’est pas juste informer. Autre prise 

de conscience : je dois considérer tous les enjeux d’un site, 
même ceux sur lesquels je ne peux agir. Du coup, cela me fait 

réfléchir à de nouvelles interactions : le lac est alimenté par 
une réserve d’eau, à 4 kilomètres… »

Paul MONIN,  
Centre d’observation de la nature de l’Ile du Beurre

« C’est intéressant de confronter nos pratiques. 
 On parle de sujets très concrets avec les autres  

gestionnaires. Notre équipe est entre deux plans de gestion : on 
évalue l’ancien et élabore le prochain. Cette journée m’a confirmé 

qu’on était dans la bonne direction. Il va falloir se plonger dans le 
nouveau guide ATEN. Pour caricaturer, je dirais qu’on était dans les 

dogmes depuis vingt ans. Là, les auteurs ont pris le temps de faire 
un retour d’expérience. Le terrain a nourri la réflexion. Ça en fait un 

document très en prise avec la réalité. »

Joanny PIOLAT,  
Conseil départemental de l’Isère

« Je viens de finaliser le plan de gestion d’une rivière, au cœur  
d’une zone humide. Cette journée a confirmé nos choix.  

Notamment l’intérêt de « dézoomer » en tenant compte de tous les 
enjeux du territoire. Une idée m’a marqué : l’évaluation doit être au 

centre du plan et non, à la fin. »5

© Thomas Martin, Cen Haute-Savoie
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ELABORER SON PLAN DE GESTION EN CONCERTATION

Dans un premier temps, la rencontre a permis de clarifier ce qu’était la concertation, en passant en revue 
les différents degrés de participation. Concerter, ce n’est pas informer, demander un avis ou décider. C’est 
concevoir ensemble un projet à proposer aux décideurs. Parmi les expériences vécues par les participants, trois 
cas ont été passés au crible : l’obtention du label FSC (FSC France), la définition de l’espace de mobilité de la 
rivière du Buëch (SMIGIBA), la révision du plan de gestion du lac d’Aiguebelette (CEN Savoie). 

Il ressort des débats que concerter ne s’improvise pas. Il faut bien fixer le cadre en amont (Jusqu’où aller dans 
la concertation ? Quels sont les points non négociables ? Existe-t-il des limites réglementaires ?) et choisir 
à quelle étape du plan lancer la concertation (faire porter la concertation sur le diagnostic peut enrichir la 
connaissance du site). 

Autre point de vigilance pour le gestionnaire : repé-
rer, dès le départ, les lieux de dialogue et de décision 
préexistants, leur lien entre eux et faire émerger les 
intérêts contradictoires (surtout, ne pas craindre le 
conflit, cela peut aider à enclencher le dialogue). 

Les participants sont unanimes : concerter prend du 
temps, nécessite de la maturation, surtout, en cas 
de conflits anciens ou de thématique nouvelle ou 
complexe. Ceci pose la question du coût d’animation 
de la concertation. 

Autre difficulté identifiée : issu du monde associatif, 
extérieur au territoire, l’animateur peut rencontrer un 
problème de légitimité face à l’élu, qui représente la 
population.

STRUCTURER UN PLAN DE GESTION 

Pensé comme une boîte à outil, le guide ATEN propose un fil rouge pour bâtir son plan de gestion et détaille, pour 
chaque étape, les logiques de construction. Elaborer un plan de gestion, c’est construire un raisonnement logique, qui 
part du diagnostic jusqu’au programme d’actions. Le diagnostic permet d’identifier les enjeux du site – Quelle est sa 
finalité, son patrimoine naturel, son rôle fonctionnel ? Qui en est responsable ? Qui le représente ? Il s’agit ensuite de 
définir l’état souhaité et les objectifs à atteindre sur le long terme.

Pour cela, il est nécessaire d’agir sur les facteurs d’influence afin d’obtenir des résultats visibles sur la durée du plan 
de gestion : les objectifs opérationnels. Définir un programme d’actions, c’est définir ces mesures correctives et leurs 
coûts. Bien entendu, l’évaluation est à définir à chacune de ces étapes.

Conçu comme un cadre souple, le guide ATEN n’exclut pas 
d’autres méthodes. Ainsi, la Société nationale de protection 
de la nature a présenté la méthode internationale qu’elle a 
utilisée pour le plan de gestion de la Camargue. Baptisée 
« Open standards for the practice of conservation », celle-ci 
donne à voir toutes les étapes de la démarche, en un seul 
coup d’œil, à l’instar d’un tableau de bord. Tous les leviers 
d’action sont mis en évidence, même ceux sur lesquels le 
gestionnaire n’a pas la main. Ce qui permet de clarifier les 
niveaux de responsabilité et de faire remonter des informa-
tions stratégiques auprès des décideurs.

© Guide pratique du dialogue territorial, P. BARRET

© Nouvelle méthodologie ATEN,  
http://ct88.espaces-naturels.fr/



éVALUER SON PLAN DE GESTION

L’atelier est revenu sur la place centrale qui doit être accordée à l’évalua-
tion, telle que le préconise la méthodologie ATEN : l’évaluation est un outil 
d’aide à la décision, qui permet au gestionnaire de prendre régulièrement 
du recul sur ses actions et de les réorienter, si besoin. Au moment même 
de concevoir son plan de gestion, le gestionnaire doit donc penser à la 
façon dont celui-ci sera évalué. 

Les participants ont exprimé un besoin : celui de partager une même 
méthode (conçue pour s’adapter aux spécificités de chacun). Au centre 
des discussions : le choix des indicateurs. Ceux-ci se doivent d’être 
pertinents, robustes (fiables et précis), sensibles et compréhensibles.

De nombreux typologies et outils existent, dont le modèle PER  
(pression, état, réponse), l’un des plus courant. Deux autres outils, 
repris dans les fiches exemples du guide, ont suscité l’intérêt des 
participants : la méthodologie présentée par le syndicat mixte Eden 
62 ainsi que le tableau de bord accessible sur la plate-forme du pôle 
gestion, pour un suivi opérationnel du programme.

Un autre choix a été longuement débattu : celui de l’évaluateur. Certains 
préfèrent solliciter une structure externe indépendante ; d’autres, 
une personne en interne. Opter pour le gestionnaire lui-même 
présente un avantage - il connaît bien le projet – et un inconvénient 
: il est juge et partie. Pour pallier cet inconvénient, certains parti-
cipants conseillent de croiser les regards, par exemple, en faisant 
appel à un conseil scientifique. 

Autre point soulevé : évaluer prend du temps. Comment ne pas 
bâcler cette étape apparue comme cruciale ?

Qu’elle soit confiée à un stagiaire ou à un bureau d’étude, tous  
s’accordent à dire que l’évaluation se définit a priori et doit être 
diluée au fil du plan de gestion, comme le recommande la métho-
dologie de l’ATEN.

Gaëlle GIRAUD,  
Syndicat mixte du bassin versant du Séran
« Je suis chargée de faire le diagnostic d’un 

 plan de gestion d’une zone humide de l’Ain,  
dans le cadre du contrat de rivière. J’ai trouvé ici 

beaucoup de réponses à mes questions et pris des 
contacts. »

Robin PAYA,  
Conseil départemental d’Ardèche

«Je débarque dans le milieu. Je viens de finir  
mon master. Tout est nouveau pour moi. Tout est  

bon à prendre. Je dois rédiger le plan de gestion d’une 
zone aquatique située en plein secteur agricole, sur le 

plateau ardéchois. Cette journée m’a permis de repérer 
des personnes ressources et m’a donné les clés néces-

saires pour approfondir. Un élément m’alerte : la nécessité 
d’intégrer l’évaluation dès la formalisation du plan. »

Julien MESTRALLET,  
DREAL Auvergne Rhône-Alpes

«La loi Biodiversité et les décrets attendus  
apporteront très probablement des précisions sur les 

modalités de financement des projets. La DREAL sera par 
ailleurs en ordre de bataille au 1er juillet 2016 avec la mise 

en place effective des structures issues de la fusion des deux 
anciennes régions. » 

Alain DINDELEUX,  
CEN Rhône-Alpes

« On va dans la bonne direction : le futur guide  
ATEN intègre des questions que l’on se pose depuis  

longtemps. Même s’il reste des points en suspens,  
notamment sur les financements. Le contexte institutionnel 
est mouvant, en particulier avec la fusion des régions. Mais 

restons optimistes. Nul doute qu’on aura la faculté d’adapter 
nos méthodes de gestion ! Enfin, j’insisterai sur le paradoxe entre 

l’importance des enjeux d’un plan de gestion et la difficulté à 
faire financer la gestion à la hauteur des exigences de plus en 

plus fortes. »

Martin PIGNON,  
Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse

« Cette journée, c’est un peu une mise en bouche :  
on découvre des nouveaux documents de référence.  

Maintenant nous allons les tester sur des sites pilotes, voir com-
ment cette nouvelle méthode est mise en œuvre sur le terrain, puis 

la mettre en application plus systématiquement… Par ailleurs le 
contexte législatif étant mouvant avec le projet de loi Biodiversité, il 

faut favoriser le partage d’expériences entre des publics diversifiés… 
C’est pour cela que les journées du pôle de gestion sont importantes 

pour se forger une culture de travail commune. ».

TEMOIGNAGES
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Plus d’informations

Conservatoire d’espaces naturels   
Rhône-Alpes

La maison forte
2, rue des Vallières 69390 Vourles
Tél : 04 72 31 84 50 

crenra.secretariat@espaces-naturels.fr

Cécile Racapé - Tel: 04 72 31 01 70 
cecile.racape@espaces-naturels.fr

www.pole-gestion.fr

LE Pôle GESTION DES MILIEUX NATURELS

Instance partenariale de concertation, le Pôle gestion permet de tisser et 
de renforcer des liens entre les acteurs de la gestion des espaces naturels 
de la région.

L’objectif ? Mettre en cohérence et faciliter la diffusion des données de 
gestion disponibles, encourager le transfert de compétences et favoriser, 
in fine, le développement de politiques concertées.

Toute structure en lien avec la préservation des milieux naturels peut 
rejoindre le réseau et accéder aux informations disponibles sur le site  
www.pole-gestion.fr en adhérant gratuitement à la charte du projet.

Pilier du futur observatoire régional de la biodiversité

Le pôle gestion s’inscrit dans le cadre plus global du futur obser-
vatoire régional de la biodiversité, qui comprendra, à terme, le 
pôle d’information flore-habitat et le pôle d’information faune.

PIFH : déclinaison régionale du système d’information sur la 
nature et les paysages (SINP), le pôle d’information flore- 
habitats permet de partager des données régionales sur la flore 
et les habitats naturels. Initié dès 2007, il est animé par les 
Conservatoire nationaux botaniques alpin et du Massif central.

Pôle faune : autre application régionale du SINP, le pôle faune 
vise à partager les données régionales concernant la faune ; il 
est actuellement en préfiguration.

En complément de cette journée : 
* Le nouveau guide ATEN : http://ct88.espaces-naturels.fr/

* Un site international regroupe des études sur les actions de conservation et fait le point sur 
ce qui marche… ou pas : http://www.conservationevidence.com

* Miradishare : ce site international recense des programmes de gestion d’espaces naturels 
(modèles conceptuels, tableaux de bord, indicateurs d’évaluation par type d’enjeu, etc.) : 
https://www.miradishare.org/

* La boite à outil RhoMéO : 13 indicateurs opérationnels pour effectuer des suivis de l’état 
des zones humides et des pressions exercées sur ces milieux. Fiches disponibles sur :  
http://www.rhomeo-bao.fr/

* Guide pratique du dialogue territorial. Concertation et médiation pour l’environnement et le 
développement local, Philippe BARRET, 2012.

* Open Standards for the Practice of Conservation : http://cmp-openstandards.org/

* Méthode d’évaluation des plans de gestion des ENS du Pas-de-Calais :  
http://forumdesgestionnaires.espaces-naturels.fr/sites/default/files/documents/levaluation_de_
plan_de_gestion_version_finale.pdf

Les partage d’expériences n’auraient  
pas été aussi fructueux sans les  
interventions, les animations,  
les témoignages et les rapporteurs 
d’ateliers, merci à : 
Bruno COSSEMENT (EDEN 62)

Delphine DANANCHER (Cen Rhône-Alpes) 

Alain DINDELEUX (Cen Rhône-Alpes) 

Daphné DUMAZEL (Cen Rhône-Alpes)

Virginie GIRARD (CERA)

Ornella KRISTO (CBNA – PIFH)

Emilie LUNAUD (AE RMC)

Thomas MARTIN (Cen Haute-Savoie)

Lisa PAIX (SNPN) 

Martin PIGNON (AE RMC)

Justine VALLET (Communauté  
d’Agglomération Loire Forez)

Anne WOLFF (Cen Rhône-Alpes)
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